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Question écrite n° 605

Texte de la question

M. Michel Hunault attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat à la santé sur la nécessité de l'implantation d'un
scanographe pour le secteur médical de Châteaubriant. Il semble indispensable que l'Etat se prononce quant à
la date d'installation de ce scanographe puisque le schéma régional d'organisation sanitaire (SROS) des Pays
de Loire a estimé, dès 1994, que l'implantation d'un scanner sur le pôle de Châteaubriant était une priorité
régionale. Cette situation est responsable d'une inégalité d'accès au scanographe pour les patients de la région
de Châteaubriant par rapport au reste de la population de la région des Pays de Loire. Il lui demande quelles
sont les intentions de son ministère quant à l'implantation de ce scanographe. Le centre hospitalier de
Châteaubriant et le secteur privé de la commune ont travaillé et coopéré depuis plusieurs mois pour la mise en
place d'un projet commun de scanner pour la ville de Châteaubriant. Il n'y a donc plus aucun obstacle à une
prise de décision immédiate qui renforcerait le pôle médical de Châteaubriant.

Texte de la réponse

L'installation d'un scanner sur le pôle de Châteaubriant constitue une priorité du schéma régional d'organisation
sanitaire en raison, notamment, de l'éloignement de la zone des autres centres déjà équipés de tels matériels
médicaux. Certes, la carte sanitaire de la région Pays de la Loire permet actuellement l'octroi d'une autorisation
de scanner supplémentaire, mais il importe que cette installation nouvelle garantisse la satisfaction optimale des
besoins de la population desservie. En 1995, un projet commun de constitution d'un GIP n'avait pu être avalisé,
car il comportait un déséquilibre financier manifeste au détriment du centre hospitalier et une incohérence
majeure en matière d'organisation des soins puisque l'implantation de l'équipement n'était apparemment pas
envisagé sur l'un des sites d'hospitalisation tant public que privé. Depuis lors, l'hôpital et la clinique avaient deux
demandes concurrentes, rejetées par arrêtés préfectoraux du 3 juillet 1996, car aucun des projets présentés ne
permettait de garantir la prise en charge optimale des patients de Châteaubriant et l'accès à l'équipement par
l'ensemble des radiologues publics et privés. Ce rejet a été confirmé par le ministre le 30 janvier dernier suite au
recours hiérarchique déposé par la clinique Sainte-Marie. Le préfet avait alors enjoint les deux partenaires à
reprendre leurs négociations afin de finaliser un projet unique de co-utilisation de cet équipement, seul mode de
fonctionnement réellement viable à terme. Aucun projet nouveau n'a cependant été déposé depuis cette date
car les deux établissements travaillent désormais au projet global de leur rapprochement et du partage des
activités de soins sur le pôle de Châteaubriant. L'installation d'un scanner entre naturellement dans ce projet
commun plus vaste, et une nouvelle demande sera déposée dès l'aboutissement de ce dernier.

Données clés

Auteur : M. Michel Hunault
Circonscription : Loire-Atlantique (6e circonscription) - Rassemblement pour la République
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 605
Rubrique : Établissements de santé

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE605
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1677


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE605

Ministère interrogé : santé
Ministère attributaire : santé

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 30 juin 1997, page 2259
Réponse publiée le : 27 octobre 1997, page 3753

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE605

